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Une personne c’est de la compagnie, deux c’est la foule 

Le droit des obligations belge étant conçu avant tout en fonction des contrats à deux parties, les contrats 
multipartites soulèvent régulièrement des questions pratiques intéressantes1. L’exception d’inexécution comme 
sanction contractuelle en est un exemple2. Une partie à un contrat multipartite peut-elle se prévaloir de 
l’exception d’inexécution et suspendre l’exécution de ses obligations envers son créancier quand celui-ci 
n’exécute pas ses obligations envers une autre partie au contrat multipartite ? Dans un arrêt du 30 octobre 2020*, 
la Cour de cassation a répondu positivement à cette question, à condition que les obligations des parties soient 
connexes3. Cet arrêt s’inscrit dans la logique d’un arrêt de 2008, dans lequel la Cour avait déjà implicitement 
reconnu la résolution partielle d’un contrat multipartite, si les obligations des parties ayant une position juridique 
propre ne sont pas liées de manière indissociable4. 
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